


La 9ème édition du baromètre égalité femmes-hommes a été réalisée entre novembre
2024 et février 2025.

La méthodologie et les outils d’enquête ont été élaborés par le groupe de travail Egalité
femmes-hommes de la CGE, en partenariat avec la CDEFM. Le pilotage et la gestion du
terrain de l’enquête ont été conduits par Marc Rivault et Virginie Milaire co-animatrice et
co-animateur du groupe de travail Egalité femmes-hommes de la CGE. L’analyse des
données et la rédaction de ce document ont été réalisées par Elisabeth Boyer en
collaboration avec Sophie Odone de la CGE.

Ce document présente les principaux résultats du baromètre égalité femmes-hommes
2024.





L’application d’une politique égalité femmes-hommes dans les établissements suppose
au préalable de faire un état des lieux statistique régulier.

Pour répondre à cette nécessité, le Groupe de travail Egalité femmes-hommes de la
CGE a créé dès 2014 le « Baromètre égalité femmes-hommes ». Ce dispositif
d’enquête déployé sur l’ensemble des établissements membres de la CGE vise à
fournir aux référent·e·s égalité, aux directions des établissements et à l’ensemble des
personnes en charge de l’égalité, des indicateurs de mesure et de suivi des politiques
égalité femmes-hommes.

Les statistiques sont organisées par spécialités d’établissement : écoles d’ingénieurs,
écoles de management et écoles d'autres spécialités permettant ainsi à chaque
référent·e de positionner son établissement au sein de son groupe de référence.

Le baromètre égalité femmes-hommes constitue ainsi un outil de pilotage de la
politique égalité femmes-hommes pour chaque établissement, mais aussi pour le
groupe de travail égalité femmes-hommes de la CGE.



L’originalité de ce dispositif est de permettre la production de données relatives aux
Grandes écoles qui, bien que se distinguant en termes de spécialités, de statuts, de
modes de gouvernance et de taille, constituent un groupe majeur dans le paysage de
l’enseignement supérieur et de la recherche.

Tous les deux ans, le groupe de travail Egalité femmes-hommes valide la
méthodologie, le calendrier d’enquête et le questionnaire de l’enquête « Égalité
femmes-hommes ». Celui-ci est structuré en 5 grandes parties : l’établissement, le
personnel de l’établissement (en distinguant les personnels des établissements publics
de ceux des établissements privés), les instances de direction, les actions en faveur de
l’égalité femmes-hommes menées au sein de l’établissement et un focus thématique.

Les informations recueillies sont complétées par les résultats de l’enquête « effectifs »
et de l’enquête « insertion » réalisées annuellement par la CGE.

Pour la 5ème année consécutive, le groupe de travail égalité a décidé de consacrer le
focus thématique aux dispositions mises en place par les établissements pour lutter
contre les VSS (Violences Sexistes et Sexuelles).

Pour la première année, un focus a été ajouté sur la mixité des filières. Ce focus prend
en considération la dimension genrée des formations dans le cadre du dernier diplôme
préparé.



▪ La méthodologie

▪ Les établissements participants à l’enquête égalité femmes-hommes

▪ La mixité des formations

▪ L’égalité femmes-hommes dans les établissements publics

▪ L’égalité femmes-hommes dans les établissements privés

▪ Les actions des établissements en matière d’égalité

▪ Les associations étudiantes

▪ Un focus sur la lutte contre les VSS

▪ Les référent·e·s égalité femmes-hommes dans les établissements

▪ Le personnel des établissements

▪ Les instances de direction

▪ La synthèse du baromètre

▪ La liste des établissements ayant participé à l’édition 2024







Enquête par questionnaire adressée par mail aux référent·e·s
Égalité et aux Directions des établissements membres.

Période d’enquête : novembre 2024 à février 2025.

Enquête réalisée via le logiciel SphinxOnline.

Enquête obligatoire depuis septembre 2021 pour les
établissements membres de la CGE.



Sur les 109 établissements participants à l’édition 2024 :
(parmi ces 109 établissements, 42 ont répondu aux 2 parties du questionnaire)
- 67 ont répondu à la 2ème partie concernant les données RH
- 84 ont répondu à la 1er partie concernant les politiques égalité des

établissements













21 établissements ont déclaré être signataires de la charte Egalité femmes
hommes. (soit 26,6% des 79 répondants à cette question)





















Les Ecoles d’ingénieurs ont le taux moyen de féminisation le plus faible. Les Ecoles de
management sont à l’équilibre.

Ce sont les Ecoles d’autres spécialités qui affichent des taux de féminisation les plus élevés.
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Partie 2, (67 répondants)



Cette année encore, les Ecoles d’ingénieurs et les Ecoles d’autres spécialités sont très
majoritairement des établissements mixtes par la répartition femmes – hommes de leur personnel.

À l’inverse, les écoles de management sont encore peu nombreuses à pouvoir se présenter comme
étant des d’organisations mixtes.



Cette année encore la répartition femmes-hommes dans les recrutements risque
d’amplifier le manque de mixité des personnels des écoles de management.
C’est également le cas cette année pour les autres établissements.



Des écarts de salaire en défaveur des femmes sont constatés

sur l’ensemble des catégories de personnel,
dans le secteur public et dans le secteur privé.

Seule la catégorie des « employés » du secteur privé fait exception.
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Des écarts de salaire en défaveur des femmes sont constatés

sur l’ensemble des catégories de personnel,
dans le secteur public et dans le secteur privé.

Seule la catégorie des « employés » du secteur privé fait exception.
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Des écarts de salaire en défaveur des femmes sont constatés sur l’ensemble des
catégories de personnel des établissements publics. C’est sur la catégorie A des
personnels administratifs et la catégorie B que ces écarts sont le plus marqués.

Salaire des femmes par rapport à celui des hommes









Des écarts de salaire en défaveur des femmes sont constatés sur l’ensemble des
catégories de personnel des établissements privés, à l'exception de celle des employés. 

Ces écarts sont le plus marqués sur les salaires moyens des cadres administratifs.





91,4



Nombre moyen de points obtenus selon les critères

De 50 à 250 salarié·e·s

Réponses

250 salarié·e·s ou plus

Réponses

Écart de rémunération 35,0/40 9 31,8/40 8

Écart d'augmentations individuelles 33,9/35 9 20,0/20 8

% de salariées augmentées au retour d'un congé maternité 15,0/15 9 15,0/15 8

Nombre de salarié·e·s du sexe sous-représenté parmi les 10 plus

hautes rémunérations 7,5/10 9 10,0/10 8

Écart de promotion

(uniquement pour les entreprises de plus de 250 salarié·e·s) Non concerné NC 11,9/15 8





Les femmes restent minoritaires dans l’ensemble des instances de Direction. Néanmoins,
elles franchissent cette année la barre des 40% dans l’instance du Comité de Direction.
À noter que la représentation des femmes dans les instances de Direction varie
nettement selon les établissements, certains établissements n’intégrant aucune femme
dans leur conseil d’administration et/ou leur comité exécutif.

33,4%



A quelques exceptions près, la représentation des femmes dans les Conseils d’administration reste
minoritaire et en deçà du quota de 40% imposé aux entreprises par la loi Copé-Zimmermann dans les écoles
de management et les écoles d’ingénieurs. La part des femmes dans les Comités de direction des écoles de
management, des autres établissements et des établissements privés comme publics dépasse ce seuil de
40%.

Points de repère :  44,64 %, 
c’est la part des femmes dans
les CA des entreprises du 
CAC40 en 2024

Source Ferrary M. (2024), 
Observatoire Skema de la 
féminisation des entreprises



Les femmes sont également minoritaires dans l’ensemble des instances de direction académiques.
Les Comité pédagogique et Comité scientifique interne atteignent le seuil de mixité de 40%.



Les Comités pédagogiques

de l’ensemble des Ecoles ont désormais
atteint la mixité. 





Première partie du baromètre, concernant la politique
égalité des établissements







des établissements mesurent l'impact des actions mises en place.

Ce chiffre continue de progresser.







(projet professionnelle, négociation salariale …)
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Les cellules chargées de
traiter les situations de VSS
bénéficient majoritairement

de ressources internes
(54,2%) ou de ressources à la
fois internes et externes

(43,1%)









▪ La nomination d’un·e référent·e en charge de l’égalité femmes-hommes est aujourd’hui
quasi généralisée dans les établissements membres de la CGE.

▪ Plus d’un établissement sur deux ne mobilise qu’un·e référent·e.

▪ De grandes disparités subsistent dans les conditions de réalisation de ces missions. Tandis
que certains disposent d’un temps dédié, une proportion non négligeable d’entre eux ne
dispose d’aucun temps pour réaliser ces missions.



▪ La non-mixité dans les formations initiales demeure une réalité des écoles
d’ingénieurs et d’autres spécialités.

▪ À l’image de la ségrégation horizontale du marché du travail, ces établissements
ont des taux de féminisation très hétérogènes selon les métiers et les secteurs
d’activité auxquels ils préparent.

▪ Dans les Ecoles d’ingénieurs la, mixité n’est atteinte que pour les spécialités
"énergies et sciences de la terre", "chimie physique et sciences de la matière",
"villes et environnement". En parallèle, les spécialisations les plus éloignées du
taux de mixité sont : "mathématiques" et "aéronautique, automobile et spatial".

▪ Dans les Ecoles de management, un défaut de mixité est tout particulièrement
marqué pour la spécialité suivante : "finances de marché".



▪ Depuis 2019, les conditions d’emploi des jeunes diplômé·e·s continuent d’être
moins favorables aux jeunes femmes qu’elles soient diplômées d’une école
d’ingénieurs, d’une école de management ou d’une école d'autres spécialités,
membres de la CGE.

▪ Les écarts de salaires existant dès l’entrée sur le marché du travail entre les
diplomé·e·s femmes et hommes persistent quel que soit le type d’établissement.

▪ Ces écarts de salaire continuent d’être plus marqués sur le salaire brut annuel
moyen avec primes, en particulier dans les Ecoles de management.



▪ Comptant une majorité de femmes dans leur personnel, les écoles de management ne
peuvent pas encore être considérées comme étant des établissements mixtes.

▪ Par contre, les écoles d’ingénieurs et les écoles d'autres spécialités sont majoritairement
des organisations mixtes.

▪ Les politiques de recrutement menées par les écoles de management risquent de
n’améliorer que marginalement le déséquilibre femmes-hommes dans le personnel.

▪ Les femmes ont davantage recours aux congés parentaux dans les établissements privés
alors que les hommes mobilisent davantage le congé paternité dans les établissements
publics.



▪ Près de 60% des établissements publics sont mixtes.

▪ Les inégalités de salaire entre les femmes et les hommes dans les établissements
publics ont été réduites en 2024 pour les Catégories A et cadres enseignants et se sont
aggravées en défaveur des femmes depuis 2016 pour les catégories B et techniciens.

▪ Dans l’ensemble, le salaire moyen des femmes reste systématiquement inférieur à celui
des hommes.

▪ Les femmes appartenant à la catégorie A des enseignant·e·s-chercheur·e·s et à la
catégorie A et cadres administratifs ont relativement moins accès à des promotions mais
ont davantage accès à des formations.

▪ Les femmes appartenant aux catégories B et C ont relativement davantage accès à des
formations et à des promotions.



▪ La moitié des établissements privés peuvent être qualifiés de mixtes du point de vue de
leur personnel.

▪ Les différences de salaire moyen en défaveur des femmes touchent les catégories A et
enseignants et catégories A et administratifs. A cet égard, la situation des femmes ne s’est
pas significativement améliorée depuis 2016.

▪ Les différences de salaire moyen entre les femmes et les hommes sont assez réduites
pour les Catégories B et techniciens et les catégories C et employés.

▪ Les femmes appartenant aux Catégories A et enseignants, Catégorie A et administratifs et
Catégories B et techniciens ont davantage accès à des formations et des promotions.

▪ A l’inverse, les femmes appartenant à la catégorie C et employés ont relativement moins
accès à la formation et aux promotions.



▪ Les écoles d’ingénieurs et les établissements de moins de 250 salarié·e·s affichent des
scores d’index d’égalité professionnelle relativement plus élevés que ceux obtenus par
les écoles de management et les établissements de 250 salarié·e·s ou plus.

▪ Pour l’ensemble des établissements, les écarts de rémunération restent un point
préoccupant de l’index égalité professionnelle. Les résultats se sont toutefois améliorés
concernant le nombre de salariés du sexe sous-représenté parmi les plus hautes
rémunérations.



▪ Seule la part de femmes dans les comités de direction est supérieure à 40%.

▪ La part des femmes dans les conseils d’administration reste en moyenne en-deçà du quota
imposé par la loi Copé-Zimmermann mais augmente de manière significative.

▪ La sous-représentation des femmes dans les conseils d’administration est plus marquée
dans les établissements privés que dans les établissements publics.

▪ Les femmes sont également sous-représentées dans le comité scientifique externe, malgré
une légère augmentation.

▪ Les comités pédagogiques sont mixtes pour l’ensemble des établissements.



▪ Une très forte majorité d’établissements ont formalisé une stratégie pour l’égalité
femmes-hommes.

▪ Parmi eux, un peu plus de deux tiers ont également structuré un plan d’actions.

▪ Les établissements sont très majoritairement autonomes dans l’élaboration d’une
stratégie et d’un plan d’actions en faveur de l’égalité.

▪ Les étudiants demeurent la principale cible des actions menées en faveur de
l’égalité femmes-hommes (hors formation continue).

▪ La part des établissements mesurant l’impact de leurs actions progresse encore
nettement cette année.



▪ Les associations étudiantes restent très engagées dans la conduite d’actions en
faveur de l’égalité femmes-hommes.

▪ Les associations formalisent leur engagement à travers la signature d’une charte,
dans la quasi-totalité des chartes. Celle-ci inclut les questions de discrimination et la
lutte entre les violences sexistes et sexuelles.

▪ La représentation des femmes n’est plus mixte, ni dans les bureaux des sports, ni
dans les Juniors Entreprises dans les Ecoles d’ingénieurs.

▪ Les bureaux des associations des arts sont toujours les seuls bureaux d’association
majoritairement féminins, en particulier dans les Ecoles de management dans
lesquelles la mixité n'est pas atteinte.



▪ Aujourd’hui, tous les établissements ayant répondu disposent d’une cellule
(ou d’une personne contact) chargée de traiter les situations de harcèlement
sexuel ou de comportements sexistes.

▪ Ces cellules disposent le plus souvent d’un personnel formé.

▪ Les cellules chargées de traiter les situations de VSS sont majoritairement
des cellules uniquement internes. Elles sont majoritairement à destination
des étudiants et du personnel.





Nous tenons à remercier les établissements qui ont participé à la 9ème édition du baromètre égalité femmes-hommes :

Aux 2 parties du questionnaire (42 établissements) :

Bordeaux-INP - ENSEIRB-MATMECA ; Clermont School of Business ; CPE Lyon ; EFREI Paris ; EHESP ; emlyon Business School ; ENI
Brest ; ENS Lyon ; ENS Paris-Saclay ; ENSarchitecture de Nancy ; ENSC Montpellier ; ENSC Rennes ; ENSEA ; ENSIBS ; ENSIL-ENSCI ;
ENSMM ; ENSTA Bretagne (désormais ENSTA) ; ENSTA Paris ; ENTPE ; EPF ; ESDES Ecole de management ; ESIEE Paris ; ESSEC
Business School ; ICN Business School ; IESEG ; IMT Nord Europe ; INSA Lyon ; INSA Rennes ; INSA Strasbourg ; Institut Agro Montpellier ;
ISAE-SUPAERO ; ISARA ; ISEP ; KEDGE BS ; MBS School of Business ; MINES Paris-PSL ; Mines Saint-Etienne ; NEOMA Business
School - EESC ; Paris School of Business ; Sciences Po Toulouse ; Télécom SudParis ; UTBM

Uniquement à la 1ère partie du questionnaire (Référent·e·s et actions mises en place) (42 établissements) :

3iL Ingénieurs ; Audencia ; BSB - Burgundy School of Business ; Centrale Lyon ; Centrale Nantes ; CESI École d’Ingénieurs ; EAE ; EBI ;
EIVP ; EM Strasbourg ; ENGEES ; ENS ; ENSAI ; ENSG-Géomatique ; ENSGSI ; ENSGTI ; ENSICAEN ; ENSISA ; ENSTIB ; ESB ; ESCE ;
Grenoble Ecole de Management (GEM) ; Grenoble INP - Génie Industriel ; Grenoble INP - UGA ; ICD International Business School ; IEP
Rennes ; IMT Mines Albi ; INP ; IPAG Business School ; IPSA ; ISAE-SUPMÉCA ; ISTEC ; Polytech Angers (ex ISTIA) ; Polytech Marseille -
Aix Marseille Université ; Polytech Nancy ; Polytech Tours ; Sciences Po Aix ; Sciences Po Bordeaux ; SIGMA Clermont ; Télécom Physique
Strasbourg ; Toulouse INP - ENSEEIHT ; UTT

Uniquement à la 2ème partie du questionnaire (RH) (25 établissements) :

CentraleSupélec ; ebs Paris ; Ecole Centrale Méditerranée ; École des Ponts ParisTech ; Ecole Nationale Vétérinaire de Toulouse (ENVT) ;
EMLV ; ENAC ; ENSCI Les Ateliers ; ENSIIE ; ésam Caen/Cherbourg ; ESCP Business School ; ESM Saint-Cyr ; ESTIA ; ESTP ; Excelia
Business School ; Grenoble INP - UGA ; HEC Paris ; IFM ; IFP School ; IMT Atlantique Bretagne-Pays de la Loire ; Institut Mines-Télécom
Business School ; ISEN Yncréa Méditerranée ; Polytech Orléans ; Toulouse INP - EI Purpan ; UniLaSalle



Contacts :

Sophie Odone

Référente Diversité & Inclusion
sophie.odone@cge.asso.fr

Elisabeth Bouyer 

Référente enquête, 
statisticienne
elisabeth.bouyer@cge.asso.fr

Virginie Milaire

Co-animatrice du groupe de 
travail Egalité femmes-hommes
virginie.milaire@neoma-bs.fr

Marc Rivault

Co-animateur du groupe de 
travail Egalité femmes-hommes 
m.rivault@ipag.fr


